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SYNTHESE : Le Departement d'Etat souhaite exposer les conclusions de son 
processus d'examen de la transparence des finances publiques pour l'exercice 2014 
dans le present Rapport sur la transparence budgetaire. II enonce les exigences 
minimales de transparence budgetaire formulees par le Departement d'Etat en 
consultation avec les autres organismes federaux competents, identifie les 
gouvernements susceptibles d'etre beneficiaires de l'aide financiere exterieure des 
Etats-Unis pour l'exercice 2014, signale ceux de ces gouvernements qui n'ont pas 
satisfait aux exigences minimales de transparence budgetaire et indique si lesdits 
gouvernements ont realise des progres significatifs en vue de se conformer a ces 
exigences. 

Transparence budgetaire 

La transparence budgetaire est un facteur essentiel d'efficacite dans la 
gestion des finances publiques, qui contribue a instaurer la confiance dans le 
marche et cree des conditions propices a la durabilite economique. Elle procure 
egalement aux citoyens de tous les pays des informations sur les budgets 
gouvernementaux, ce qui les aide a demander des comptes a leurs dirigeants. Par 
l'intermediaire de son processus d'examen de la transparence budgetaire, le 
Departement d'Etat determine si les gouvernements satisfont aux exigences 
minimales de transparence budgetaire. Ce processus comprend une evaluation de la 
transparence des procedures d' administration des marches publics et des licences 
d'extraction de ressources naturelles. 

L'examen annuel de la transparence budgetaire des gouvernements 
beneficiaires de 1' assistance des Etats-Unis contribue a garantir que 1' argent des 
contribuables americains est utilise a bon escient et a entretenir un dialogue avec 
les gouvernements aux fins qu'ils ameliorent leurs performances budgetaires, pour 
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mener a une stabilite macroeconomique accrue et a de meilleurs resultats en 
matiere de developpement. 

En vertu de la section 703 1(b) de la Loi portant affectation de credits aux 
operations exterieures et programmes connexes du Departement d'Etat pour 2014 
(Div. K, P.L. 1 13-76) (ci-apres appelee « la Loi ») le secretaire d'Etat est tenu de 
formuler, pour chaque gouvernement recevant une assistance au titre de la Loi, des 
exigences minimales de transparence budgetaire en consultation avec les dirigeants 
des autres organismes competents du gouvernement federal, et de determiner pour 
chacun desdits gouvernements ne satisfaisant pas auxdites exigences minimales de 
transparence, s'il a ou non realise des « progres significatifs » en la matiere. En 
vertu des pouvoirs qui lui sont delegues par le secretaire d'Etat, c'est le secretaire 
d'Etat adjoint charge de la gestion et des ressources qui a effectue cette 
determination pour l'exercice 2014. 

Le present rapport enonce les exigences minimales de transparence 
budgetaire formulees par le Departement d'Etat, precise si les gouvernements ont 
satisfait a ces exigences et indique si ceux qui n'y ont pas satisfait ont accompli des 
progres significatifs aux fins d'y satisfaire. II contient egalement des precisions sur 
les modalites selon lesquelles ils n'ont pas repondu aux exigences minimales, 
decrit tout progres appreciable realise en vue d'y satisfaire et emet des 
recommandations specifiques sur les mesures que ces gouvernements devraient 
prendre dans le court et le long terme pour accroitre la transparence de leurs 
finances publiques. Ce rapport presente egalement le processus selon lequel le 
Departement d'Etat realise les evaluations et indique l'emploi qui est fait des fonds 
affectes au titre de la loi pour l'exercice 2014 et celles des exercices anterieurs en 
vue d'appuyer la transparence budgetaire. 

Processus et criteres d'examen de la transparence budgetaire 

Le Departement d'Etat a passe en revue ses exigences minimales de 
transparence budgetaire en consultation avec les autres organismes federaux 
competents et il a actualise et renforce ses criteres d'examen. Pour determiner 
quels gouvernements feraient l'objet d' evaluations concernant la transparence de 
leurs finances publiques et seraient inclus dans ce rapport, le Departement d'Etat a 
identifie les gouvernements auxquels il prevoyait que seraient attributes des 
allocations d'aide financiere bilaterale au titre de la Loi, sur la base d'un examen 
de la Justification du budget par le Congres pour l'exercice 2014, en consultation 
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avec son Bureau des ressources pour l'aide etrangere ainsi qu'avec ses bureaux 
regionaux et administratifs 1 . 

Le Departement d'Etat a ensuite evalue la transparence budgetaire des 140 
gouvernements definis comme etant d'eventuels beneficiaires d'allocations 
d'assistance bilaterale provenant des fonds de l'aide exterieure pour l'exercice 
2014, il a determine si les exigences minimales etaient satisfaites et identifie toutes 
les mesures mises en oeuvre par ces gouvernements pour realiser des progres 
significatifs aux fins de se conformer a ces exigences. 

Dans l'examen de l'exercice 2014, le Departement d'Etat a evalue la 
transparence budgetaire des gouvernements concernes au 17 janvier 2014, date 
d'entree en vigueur de la Loi exigeant cet examen. Pour parvenir a une decision, il 
a pris en compte des informations provenant des ambassades et consulats des 
Etats-Unis, d'autres organismes du gouvernement des Etats-Unis, d' organisations 
internationales telles que le FMI et les banques multilaterales de developpement, 
ainsi que d'organisations de la societe civile. Les missions diplomatiques des 
Etats-Unis ont consulte des fonctionnaires de gouvernements etrangers, des ONG, 
des organisations internationales et des organisations de la societe civile pour 
obtenir des renseignements en vue d'eclairer ces evaluations. 

Exigences minimales de transparence budgetaire 

La sous-section 7031(b)(2) de la Loi precise que les exigences minimales de 
transparence budgetaire formulees par le Departement d'Etat sont des imperatifs 
« en accord avec ceux de la sous-section [7031] (a)(1) » et avec la divulgation 
publique : 

• De documents du budget national (notamment les etats des recettes et des 
depenses par ministere) et 

• Des contrats publics et des licences d'extraction de ressources naturelles 
(notamment les pratiques d'adjudication des marches et d'octroi des 
concessions). 

Lors du processus d' examen de la transparence budgetaire pour l'exercice 
2014, il a ete determine si les gouvernements recevant une aide exterieure des 
Etats-Unis divulguaient publiquement leurs documents budgetaires, y inclus les 
etats des recettes et des depenses par ministere. II a egalement ete determine si le 



Figurent dans ce groupe les gouvernements beneficiant d'une aide de gouvernement a gouvernement et/ou d'une 
assistance qui serait fournie par l'entremise de partenaires d'execution. Si d'autres gouvernements sont susceptibles 
de recevoir une assistance par le biais de programmes regionaux ou mondiaux, les gouvernements identifies dans le 
present rapport represented la grande majorite des beneficiaires de l'aide exterieure. 
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gouvernement considere possedait un organisme superieur de controle des finances 
publiques independant ou une institution analogue effectuant des verifications 
annuelles des etats financiers pour s' assurer de leur conformite aux principes 
comptables reconnus au niveau international. Cet examen s'est de meme interesse 
a 1' existence et a la publication des criteres et des procedures d' adjudication des 
marches publics et d'octroi des licences d'extraction de ressources naturelles, 
notamment des pratiques d' adjudication des marches et d'octroi de concessions. Le 
Departement d'Etat a applique les criteres suivants pour juger si les gouvernements 
repondaient aux exigences minimales de transparence budgetaires. 

Les informations budgetaires devraient etre : 

• Suffisamment completes : les documents budgetaires devraient brosser un 
tableau pratiquement exhaustif des flux de recettes du gouvernement, y 
inclus de celles provenant des ressources naturelles, et des depenses prevues. 
lis devraient comprendre les fonds alloues aux grandes entreprises publiques 
et les resultats de celles-ci. Un budget publie qui ne comporte pas 
d'importantes ressources pecuniaires et non pecuniaires, y inclus l'aide 
exterieure ou les soldes des comptes speciaux ou hors budget, ne serait pas 
considere comme suffisamment complet. Les documents budgetaires 
devraient egalement inclure les depenses effectuees pour l'entretien des 
families royales ou des offices royaux lorsqu'elles sont appreciables. II est 
tenu compte, dans le processus d'examen, du fait que les budgets des forces 
armees et/ou du renseignement ne sont souvent pas publies pour des raisons 
de securite nationale. 

• Fiables : les documents budgetaires et les donnees y relatives sont 
considered comme fiables s'ils sont exacts et diffuses en temps opportun. 
Les recettes et les depenses effectives devraient etre raisonnablement 
correlees au budget previsionnel et les ecarts importants par rapport aux 
previsions devraient faire l'objet d' explications dans des documents 
budgetaires complementaires, et etre divulgues au public en temps opportun. 
Les etats financiers devraient etre etablis selon les principes comptables 
reconnus au niveau international. Le budget execute devrait etre verifie 
periodiquement et en temps opportun par une institution superieure de 
controle des finances publiques independante et les resultats de ces audits 
devraient etre rendus publics. 

• Accessibles au public : les documents budgetaires devraient etre largement 
accessibles via l'lnternet, aupres des administrations de l'Etat ou dans les 
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bibliotheques, sur demande adressee au ministere ou etre mis en vente pour 
des frais minimes dans les administrations publiques. Les documents 
budgetaires accessibles au public devraient comprendre des etats des recettes 
et des depenses ventilees par ministere. Les informations sur les dettes 
publiques devraient etre accessibles au public. 

Les procedures de passation de marches publics et d'octroi de licences 
d' extraction de ressources naturelles devraient etre : 

• Transparentes : les criteres et les procedures de passation de marches 
publics et d'obtention de licences d' exploitation de ressources naturelles 
devraient etre accessibles au public et codifies au moyen de lois ou de 
reglements. Dans la pratique, les procedures d' adjudication des marches et 
d'octroi des licences devraient etre conformes aux dispositions juridiques du 
pays. Les donnees fondamentales concernant les licences et les marches 
attribues devraient etre rendues publiques apres leur conclusion. Elles 
devraient comprendre la zone geographique concernee pour le marche ou la 
licence, la ressource mise en exploitation, la duree du contrat et l'entreprise 
a laquelle le marche ou la licence ont ete attribues. 

Le Departement d'Etat reconnait que les specificites des conditions et des 
pratiques de transparence budgetaire varient selon les gouvernements. Le 
processus d'examen adopte une approche individualisee pour evaluer les 
gouvernements tout en veillant a ce que les exigences minimales de transparence 
budgetaire soient respectees de maniere a permettre une participation effective du 
public au processus de budgetisation. 

Fonds d'innovation pour la transparence budgetaire 

La section 7031(b)(4) de la Loi recommande qu'il soit attribue en vertu du 
titre III de celle-ci un montant au moins egal a 10 millions de dollars aux 
programmes et activites visant a accroitre la transparence budgetaire et a appuyer 
les organisations de la societe civile qui encouragent la transparence budgetaire. 
Compte tenu de cette recommandation, le Departement d'Etat et 1 'US AID ont cree 
le Fonds d'innovation pour la transparence budgetaire (FTIF - Fiscal Transparency 
Innovation Fund). Le FTIF appuie les programmes et les activites qui aident les 
pays a ameliorer leurs normes de gestion des finances publiques et de transparence 
budgetaire, ainsi que les ONG qui encouragent la transparence budgetaire. Le 
Bureau des affaires economiques et des entreprises et le Bureau de l'USAID pour 
la croissance, l'education et l'environnement sollicitent des fonds qu'ils attribuent 
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conformement aux directives fixees. Les moyens alloues au FTIF pour l'exercice 
2014 ont ete annonces en novembre mais ils n'ont pas ete engages ni depenses. 

Durant l'exercice 2013, le Departement d'Etat a employe 5 millions de 
dollars des E.-U. des fonds alloues pour appuyer 1 1 projets dans les pays suivants : 
Gabon, Guinee, Haiti, Malawi, Nicaragua, Niger, Republique democratique du 
Congo, Somalie et Tchad, ainsi qu'un projet regional en Afrique du Nord et un 
projet mondial destine a referencer des systemes de passation de marches publics. 
Ces projets ont soutenu les efforts deja deployes par les gouvernements et la 
societe civile pour accroitre la transparence budgetaire et ameliorer les pratiques de 
gestion des finances publiques ainsi que pour renforcer la sensibilisation du public 
et son implication dans l'emploi des ressources publiques. Peuvent etre cites 
comme exemples de ces activites un projet du Bureau de 1' assistance technique du 
Departement du Tresor, finance a hauteur de 542 000 dollars, pour appuyer 
1' amelioration des pratiques budgetaires au Gabon et un projet de l'lnstitute of 
Strategic Studies d'un montant de 200 000 dollars pour favoriser la participation de 
la societe civile au processus budgetaire au Nicaragua. 

Le Departement d'Etat entend employer les fonds du FTIF au titre de 
l'exercice 2014 pour appuyer des projets aux fins : 1) de renforcer les capacites des 
gouvernements a elaborer et a executer des budgets complets, fiables et 
transparents ; 2) de soutenir la visibility des citoyens dans l'examen des depenses 
et des recettes de l'Etat ; et 3) d'accroitre la capacite des citoyens a plaider en 

F 

faveur de questions specifiques ayant trait aux budgets de l'Etat et aux processus 
de budgetisation. 

Conclusions du processus d'examen 

Le Departement d'Etat a conclu que 50 des 140 gouvernements beneficiaires 
eventuels d'aide exterieure evalues conformement a la Loi ne satisfaisaient pas aux 
exigences minimales de transparence budgetaire. Sur ces 50 gouvernements, 1 1 ont 
realise des progres significatifs aux fins de satisfaire a ces exigences. 

Le Departement d'Etat a estime que les gouvernements des pays suivants 
repondaient aux exigences minimales de transparence budgetaire pour l'exercice 
2014 : Afrique du Sud, Albanie, Angola, Argentine, Armenie, Autorite 
palestinienne, Bahamas, Belize, Benin, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, 
Bulgarie, Cap- Vert, Chili, Colombie, Costa Rica, Cote d'lvoire, Croatie, Djibouti, 
El Salvador, Equateur, Estonie, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guyana, 
Honduras, Hongrie, lies Marshall, Inde, Indonesie, Irak, Israel, Jamaique, Jordanie, 
Kenya, Kirghizistan, Kosovo, Lesotho, Lettonie, Liberia, Lituanie, Macedoine, 
Malaisie, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie, 
Moldova, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Ouganda, 
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Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Republique tcheque, Roumanie, Rwanda, Samoa, Senegal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, 
Thailande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 
Uruguay, Viet Nam et Zambie. 

Le tableau ci-dessous presente la liste des pays dont les gouvernements se 
sont averes ne pas repondre aux exigences minimales de transparence budgetaire et 
il precise s'ils ont ou non realise des progres significatifs en vue d'y satisfaire : 



Gouvernements estimes ne pas avoir 




Pas de 

V 

progres 
significatifs 


rempli les exigences minimales de 

transparence budgetaire pour 
l'exercice 2014 aux termes de la Loi 


Progres 
significatifs 


Afghanistan 




X 


Algerie 




X 


Arabie saoudite 




X 


Azerbaidjan 




X 


Bahrein 




X 


Bangladesh 




X 


Birmanie 


X 




Burkina Faso 




X 


Burundi 




X 


Cambodge 


X 




Cameroun 


X 




Chine 




X 


Comores 


X 




Congo, Republique democratique du 


X 




Congo, Republique du 




X 


Egypte 




X 


s 

Ethiopie 


X 




Fidji 




X 


Gabon 




X 


Gambie 




X 


Guinee 


X 




Guinee-Bissau 




X 


Haiti 




X 


Kazakhstan 




X 


Laos 


X 




Liban 




X 
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Libye 




X 


Madagascar 




X 


Malawi 

1Y1U1U VV A 




x 


Mai dives 

111 111 \r* 1 V \m/ I. J 




x 


Nicaragua 

A 1 IV- 111 1 1 i , L 1 1 1 




x 




x 




Ni £r eri a 




x 


Oman 




x 


Ouzbeki stan 

vCZ_i \J Vv IV 1 1. J LCll 1 




x 


Renubliaue centrafricaine 

ivv yJ vC \J 1 1 VI Ll VV11 Ll till 1 v ll 1 1 1 v 




x 


Renubliaue dominicaine 

1 \ \^ Ly L.1 l/llvl Uv Ul/lllllllvlilllV 




x 


Sao Tome-et-Princine 


x 




Somalie 

\~J v/ 111 CI 1 1 




x 


Soudan 




x 


Soudan du Sud 

*~J v/ V» V* 111 1 V* VI VI V*- 




x 


Suriname 

k_ J Ul 111 CI 111 




x 


Swaziland 

VJ VV CI Z_/ 1 1 CI 1 1 CI 




x 


Tadiikistan 

A CI CI 1 llvl kj ICll 1 




x 


Tanzanie 

A. UllZJlllll W 




x 


Tchad 


X 




Turkmenistan 




X 


Ukraine 




X 


Yemen 




X 


Zimbabwe 




X 



Evaluations individuelles des gouvernements 

La presente section decrit les domaines dans lesquels ces gouvernements 
n'ont pas satisfait aux exigences minimales de transparence budgetaire du 
Departement d'Etat et elle comprend des recommandations precises de mesures 
que ces gouvernements devraient prendre dans le court et le long terme pour 
accroitre la transparence budgetaire. Cette section comprend egalement, pour les 
pays qui se sont averes avoir accompli des progres significatifs pour repondre aux 
exigences minimales, une breve description de ces progres. On notera que 
l'instauration de mesures visant a remedier aux carences identifiees etait une 
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condition necessaire mais pas suffisante pour que le pays en question soit 
considere comme satisfaisant aux exigences minimales de transparence budgetaire. 

Afghanistan : Malgre des progres significatifs au cours des dernieres annees, les 
donnees relatives aux recettes sont encore jugees peu fiables. Les allocations 
fmancieres aux grandes entreprises d'Etat et les resultats de celles-ci doivent etre 
clairement comptabilises et figurer dans les documents publics. Bien que les lois 
regissant 1' adjudication de marches et 1' octroi des permis d' extraction de 
ressources naturelles soient accessibles au public, il est necessaire d'en ameliorer 
1' application. L'Afghanistan ameliorerait la transparence de ses finances publiques 
si l'institution superieure de controle des finances publiques verifiait les budgets, y 
inclus ceux de tous les ministeres de tutelle. 

Algerie : Le budget publie en Algerie ne comprend pas d' informations sur les 
recettes, les depenses et les soldes des comptes speciaux de tresorerie, une 
defaillance persistante en matiere de transparence budgetaire dans le pays. 
L'Algerie ameliorerait la transparence de ses finances publiques en faisant etat de 
ces flux financiers dans le budget publie. En outre, la fiabilite du budget serait 
accrue si une institution superieure de controle des finances publiques 
independante pouvant certifier la conformite des etats financiers aux principes 
comptables acceptes au niveau international realisait un controle annuel des 
recettes et des depenses. 

Arabie saoudite : L'Arabie saoudite ne publie pas de budget annuel detaille 
indiquant les recettes et depenses ventilees par ministere. Si elle divulgue l'apport 
a son budget des recettes provenant de 1' exploitation de ses ressources naturelles 
dans un rapport annuel au FMI, ces donnees ne figurent pas dans son budget 
accessible au public ; elle ne divulgue pas non plus dans ce budget les depenses de 
la famille royale. L'Arabie saoudite ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques si elle publiait le budget avec ces informations. Elle y parviendrait 
encore davantage si l'institution superieure de controle des finances publiques 
procedait a une verification annuelle pour determiner si les recettes et les depenses 
sont comptabilisees conformement aux principes comptables reconnus au niveau 
international, et si elle publiait un rapport sur ses conclusions. 

Azerbaidjan : Bien que l'Azerbaidjan ait pris des mesures pour assurer dans 
1' ensemble la transparence des recettes provenant de 1' extraction des ressources, 
les criteres appliques par le gouvernement aux fins de 1' octroi de licences 
d'extraction de ressources naturelles ne sont pas rendus publics. Exception faite du 
secteur de l'extraction des ressources naturelles, peu d' informations accessibles au 
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public sont disponibles concernant les relations financieres entre les grandes 
entreprises d'Etat et le gouvernement. L'Azerbaidjan ameliorerait la transparence 
de ses finances publiques en rendant accessibles au public les criteres d' attribution 
des licences d'extraction des ressources naturelles et en publiant des informations 
detaillant les relations entre les entreprises d'Etat et le gouvernement. 

Bahrein : Bahrein ne divulgue pas les depenses de la famille royale dans le budget 
accessible au public. Ce pays ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques en publiant ces depenses dans le budget national. 

Bangladesh : Bien que l'independance de l'institution superieure de controle des 
finances publiques du Bangladesh soit consacree dans la Constitution, cette 
institution n'a pas produit ni publie d' evaluations de fin d'annee completes et en 
temps utile des comptes publics. Cette carence diminue la fiabilite du budget et la 
responsabilite de l'Etat envers le public en matiere de reddition des comptes. Le 
Bangladesh ameliorerait la transparence de ses finances publiques s'il s'efforcait 
d'assurer que l'institution superieure de controle puisse realiser l'audit annuel du 
budget du gouvernement central et d'en rendre les conclusions accessibles au 
public. 

Birmanie : La Birmanie ne possede pas encore de procedures completes et 
institutionnalisees pour 1' execution et le suivi budgetaires, ni pour la presentation 
de rapports sur le budget, de sorte que les donnees officielles concernant les 
finances publiques sont incompletes. En outre, l'institution superieure de controle 
des finances publiques ne publie pas d'audits annuels des recettes et des depenses. 
Le pays a neanmoins realise des progres significatifs en matiere de transparence 
budgetaire ces dernieres annees. En effet, le parlement accroit de plus en plus sa 
participation au processus d'elaboration du budget et plusieurs procedures d'appel 
d'offres de premier plan ont fait l'objet d'eloges en raison de leur equite et de leur 
transparence. Ces pratiques ont fait suite aux directives emises en avril 2013 par le 
cabinet presidentiel etablissant a 1' intention des ministeres des directives 
normalisees sur la conduite des appels d'offres et 1' adjudication des marches 
publics. La Birmanie ameliorerait la transparence de ses finances publiques en 
instaurant des procedures claires et completes en matiere de gestion et de suivi 
budgetaires, de presentation de rapports sur le budget, ainsi qu'en realisant des 
controles annuels de 1' execution budgetaire et en les publiant. 

Burkina Faso : Bien que les documents budgetaires soient accessibles au public et 
que des syntheses en soient publies en ligne, les fonds alloues aux grandes 
entreprises d'Etat n'y figurent pas. Le Burkina Faso ameliorerait la transparence de 
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ses finances publiques s'il tirait parti de 1' occasion qui s'offre avec la formation 
d'un nouveau gouvernement pour accomplir des progres supplementaires et pour 
enrichir les documents budgetaires en y incluant de maniere plus complete les 
allocations accordees aux entreprises d'Etat et les resultats de celles-ci. 

Burundi : Bien que les depenses soient ventilees par ministere et soient incluses 
dans les documents budgetaires accessibles au public, ces documents ne 
contiennent pas d' informations fiables sur les recettes. En vertu de la loi, toute 
partie interessee peut avoir acces aux donnees fondamentales concernant les 
contrats d'extraction de ressources naturelles, mais le ministere des Mines et de 
l'Energie ne donne pas toujours suite aux demandes d'information et il n'est pas 
certain que le Burundi se conforme systematiquement a ses lois et reglements en 
matiere de contrats d'exploitation des ressources naturelles. Ce pays ameliorerait la 
transparence de ses finances publiques en rendant des comptes exhaustifs et fiables 
sur toutes les recettes et les depenses dans ses documents budgetaires, en rendant 
accessible au public les donnees fondamentales relatives aux contrats d'extraction 
des ressources naturelles, et en renfor^ant la transparence des procedures d'octroi 
des licences d'extraction de ces ressources. 

Cambodge : Bien que le Cambodge publie un budget raisonnablement detaille, des 
carences en matiere de transparence budgetaire limitent la participation du public a 
la procedure budgetaire. En outre, l'institution superieure de controle des finances 
publiques n'a pas publie les rapports d'audit annuels en temps utile. Le Cambodge 
a realise ces dernieres annees des progres significatifs en matiere de transparence 
budgetaire, en partie en presentant un budget plus complet et en le publiant. Le 
ministere de l'Economie et des Finances produit une Synthese du budget 
consumable en ligne. Le Cambodge ameliorerait davantage la transparence de ses 
finances publiques en continuant de veiller a ce que toutes les recettes de l'Etat 
soient presentees dans le budget et en effectuant en temps utile des audits publics 
annuels de 1' execution budgetaire. 

Cameroun : Le budget du Cameroun ne fournit pas d' informations sur toutes les 
depenses publiques majeures, en particulier sur les subventions et allocations de 
l'Etat aux grandes entreprises d'Etat. Par ailleurs, l'institution superieure de 
controle des finances publiques du pays n'est pas suffisamment independante. Le 
Cameroun a realise des progres significatifs en 2013 en matiere d'execution 
budgetaire en etablissant des comites de suivi de l'execution budgetaire au niveau 
national ainsi qu'a l'echelle des conseils regionaux, divisionnaires et locaux, avec 
la participation de groupes de la societe civile. Le Cameroun ameliorerait la 
transparence de ses finances publiques si le budget de 1' administration centrale 
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presentait de facon transparente toutes les depenses publiques majeures et si le 
responsable de l'institution superieure de controle n'etait pas soumis a l'autorite ou 
a 1' influence du pouvoir executif. 

Chine : Bien que la Chine publie des documents budgetaires annuels, le 
gouvernement ne divulgue pas toutes les allocations accordees aux nombreuses 
grandes entreprises d'Etat ni les resultats de celles-ci. Par ailleurs, bien que 
l'institution superieure de controle des finances publiques effectue des audits des 
comptes de toutes les entites gouvernementales nationales, elle ne saurait etre 
consideree comme independante etant donne qu'elle releve directement du Conseil 
d'Etat de la Chine et fait partie des 25 ministeres et commissions places sous la 
tutelle directe dudit conseil. Le pays ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques en presentant de facon explicite et detaillee les allocations financieres 
accordees aux entreprises d'Etat et des resultats de celles-ci, et en prenant des 
mesures visant a accroitre l'independance de l'institution superieure de controle. 

Comores : Le budget des Comores presente les recettes et les depenses 
essentielles, y inclus les fonds alloues aux grandes entreprises d'Etat et les resultats 
de celles-ci ainsi que ceux provenant de 1' extraction des ressources naturelles ; 
toutefois, les budgets ne sont pas toujours respectes et ils peuvent subir des 
modifications avec un controle minime, voire inexistant, du pouvoir legislatif. Les 
documents budgetaires ne sont pas facilement accessibles au public. Neanmoins, le 
FMI fournit actuellement a ce pays une assistance technique en matiere 
d'execution budgetaire et il a realise des progres significatifs dans ce domaine. Les 
Comores amelioreraient la transparence de leurs finances publiques en renforcant 
l'execution et le controle budgetaires, et en prenant des mesures pour rendre les 
documents budgetaires accessibles au public. 

Congo, Republique democratique du (RDC) : Malgre une procedure publique et 
ouverte de preparation, de diffusion et de debats parlementaires portant sur le 
budget, les etats des recettes et des depenses ventilees par ministere ne sont pas 
suffisamment complets ni fiables. Le budget ne presente pas fidelement les recettes 
provenant des industries extractives. Les criteres d' adjudication des contrats 
d'exploitation des ressources naturelles n'ont pas ete codifies. L'institution 
superieure de controle des finances publiques du pays n'est pas assez 
independante, pas suffisamment financee ni competente, et elle n' effectue pas 
d'audits annuels complets des depenses. Toutefois, des progres significatifs ont ete 
accomplis pour ameliorer le systeme de versement des salaires en vue d' accroitre 
la transparence et l'efficacite dans ce domaine de l'execution budgetaire. La RDC 
a egalement realise des progres significatifs en matiere de transparence dans le 
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domaine des ressources naturelles par la publication d' informations sur les contrats 
existants pour 1' exploitation de ces ressources. La RDC ameliorerait la 
transparence de ses finances publiques en renforcant les capacites et 
l'independance de l'institution superieure de controle, en augmentant la 
transparence des procedures et des resultats d'attribution des concessions, contrats 
et licences d' exploitation des ressources naturelles, ainsi qu'en fournissant des 
documents comptables complets et fiables sur les recettes et les depenses. 

Congo, Republique du : Le budget de la Republique du Congo presente des 
lacunes significatives ayant trait aux recettes petrolieres ainsi qu'aux depenses 
publiques. Les dettes ne sont pas pleinement divulguees et les audits ne sont pas 
effectues en temps utile. La Republique du Congo ameliorerait la transparence de 
ses finances publiques en augmentant la fiabilite et l'exhaustivite de ses rapports 
budgetaires, notamment par la divulgation d'informations concernant la dette 
souveraine et la realisation des audits en temps utile. 

Egypte : Le budget publie de l'Egypte ne presente pas d'informations sur les 
recettes et les depenses des grandes entreprises d'Etat ni sur les depenses de la 
presidence. La procedure d'attribution des contrats d'exploitation des ressources 
naturelles et les conditions essentielles relatives aux concessions de ressources 
naturelles ne sont pas non plus rendues publiques. L'Egypte ameliorerait la 
transparence de ses finances publiques en instaurant 1' elaboration de rapports sur 
les finances des entreprises d'Etat et en rendant publiques la procedure 
d' adjudication des contrats et d'octroi des licences d'exploitation des ressources 
naturelles ainsi que l'identite des attributaires des licences, la nature des ressources 
concernees et la duree des contrats. 

Ethiopie : Bien que les documents budgetaires de l'Ethiopie soient accessibles au 
public, ils sont encore insuffisamment complets en raison de 1' absence 
d'informations sur l'impact budgetaire des grandes entreprises d'Etat. En outre, les 
procedures generales du gouvernement en matiere d'attribution des contrats, 
licences et concessions d'exploitation des ressources naturelles restent opaques. 
L'Ethiopie a realise des progres significatifs au plan de 1' amelioration de la 
communication des informations sur les finances des entreprises d'Etat au cours de 
la periode de reference en accroissant dans la pratique le role de surveillance du 
pouvoir legislatif de la gestion des entreprises d'Etat et dans la normalisation du 
processus d' adjudication des contrats. L'Ethiopie ameliorerait la transparence de 
ses finances publiques en integrant les fonds alloues aux entreprises d'Etat et les 
resultats de celles-ci a son budget et ses etats financiers tant consolides que 
separes, en divulguant dans son budget les informations relatives aux ressources 



- 14- 



naturelles et en fournissant davantage de renseignements au public sur les 
procedures d'attribution des contrats, licences et concessions d'exploitation des 
ressources naturelles et sur les resultats de ces procedures. 

Fidji : Au cours de la periode de reference, les documents budgetaires de Fidji 
accessibles au public ne presentaient pas un tableau suffisamment complet des 
recettes et des depenses du pays, en raison de l'absence de notes explicatives. En 
outre, le rapport du verificateur general de Fiji n'a pas ete publie depuis 2008 ce 
qui a entrave l'exercice d'un suivi efficace du processus budgetaire par le public et 
porte atteinte a la fiabilite du budget. Fidji ameliorerait la transparence de ses 
finances publiques en rendant publics les rapports d'audit annuels et les documents 
budgetaires complets accompagnes de notes explicatives. 

Gabon : Les documents budgetaires du Gabon manquent de fiabilite. L' institution 
superieure de controle des finances publiques n'a pas ete en mesure de mener a 
bien la verification des recettes et depenses annuelles en temps utile en raison du 
manque d' informations fournies par le gouvernement. Le public ne dispose pas 
d' informations suffisantes sur le budget. A la fin de la periode de reference, le 
Gabon n'avait pas encore mis a la disposition du public un budget complet pour 
l'annee 2014. On constate par ailleurs un manque de transparence et de fiabilite 
dans le domaine des marches publics et du financement des projets par l'Etat. Le 
Gabon ameliorerait la transparence de ses finances publiques en veillant a publier 
en temps opportun le rapport d'audit annuel des etats financiers de la nation realise 
par 1' institution superieure de controle. 

Gambie : La Gambie n'inclut pas dans ses documents budgetaires generaux les 
resultats des grandes entreprises d'Etat ni les allocations budgetaires qui leur sont 
accordees, ces informations etant toutefois communiquees a l'Assemblee nationale 
apres coup. En outre, les exigences relatives a l'attribution de droits d'exploration 
des ressources naturelles ne sont pas accessibles au public, et les informations sur 
les contrats ou l'attribution des droits, notamment sur l'identite des attributaires, ne 
sont pas non plus communiquees au public. La Gambie ameliorerait la 
transparence de ses finances publiques en renforcant la transparence sur les 
modalites d'examen des contrats d'exploitation des ressources naturelles et la 
nature des contrats attribues, et en matiere de divulgation des recettes des 
entreprises d'Etat et des ressources budgetaires qui leur sont attributes. 

Guinee : Le budget de la Guinee n'est pas accessible au grand public. II n'existe 
pas non plus d'institution superieure de controle des finances publiques. La Guinee 
n'a pas publie les criteres d'octroi de licences d'exploitation des ressources 
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naturelles et son budget ne fournit pas d'informations sur les recettes provenant des 
grandes entreprises d'Etat, notamment du secteur de 1' exploitation des ressources 
naturelles. Le gouvernement a toutefois realise des progres significatifs en matiere 
de transparence concernant les recettes provenant des ressources naturelles en 
rendant publiques les informations essentielles sur toutes les concessions minieres 
ayant ete accordees. La Guinee ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques en etablissant une institution superieure de controle independante, en 
rendant le budget accessible au public, en publiant les criteres d'octroi des licences 
d'exploitation des ressources naturelles, et en fournissant des etats comptables 
complets et fiables de toutes les recettes. 

Guinee-Bissau : Au cours de la periode de reference, le processus budgetaire de la 
Guinee-Bissau n'etait pas fiable du fait d'un montant eleve de depenses non 
inscrites au budget et de l'insuffisance des controles financiers. Le nouveau 
gouvernement de la Guinee-Bissau ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques en profitant de la fenetre d'opportunite qui s'offre a lui pour mettre en 
ceuvre des reformes de grande envergure en matiere de gestion des finances 
publiques. 

Haiti : Bien que le budget d'Haiti soit accessible au public, les procedures 
d'attribution des contrats d'exploitation des ressources naturelles manquent de 
transparence et les informations sur ces contrats ne sont pas publiees. Le processus 
budgetaire du pays ne suit pas toujours le calendrier etabli et le budget n'inclut pas 
les resultats des grandes entreprises d'Etat. Haiti ameliorerait la transparence de 
ses finances publiques en augmentant la transparence de son systeme 
d' administration des contrats d'exploitation des ressources naturelles, en respectant 
plus strictement son calendrier budgetaire et en etablissant davantage de rapports 
sur les entreprises d'Etat. 

Kazakhstan : Bien que le budget soit accessible au public, il ne contient pas 
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d'informations sur les allocations financieres aux grandes entreprises d'Etat ni sur 
les resultats de celles-ci. Or, il est estime que ces entreprises contribuent au PIB a 
hauteur d'environ 40 %, et qu'elles represented une part importante des 
allocations et des recettes de l'Etat. Le Kazakhstan ameliorerait la transparence de 
ses finances publiques avec 1' inclusion dans son budget des allocations financieres 
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aux grandes entreprises d'Etat et des resultats de celles-ci. 

Laos : Bien que le budget du Laos soit accessible au public, des documents 
budgetaires majeurs n'ont pas ete publies en temps voulu. Un quart des depenses 
publiques ne figuraient pas au budget autorise par l'Assemblee nationale. Le public 
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a settlement eu acces a des informations budgetaires partielles sur la situation 
financiere des entreprises d'Etat, et les procedures d'adjudication des contrats 
d'exploitation des ressources naturelles n'etaient generalement ni transparentes ni 
accessibles au public. Neanmoins, le gouvernement a realise des progres 
significatifs pour renforcer le role de 1' institution superieure de controle des 
finances publiques. Le Laos ameliorerait la transparence de ses finances publiques 
en publiant les documents budgetaires cles en temps voulu, en assurant que les 
depenses publiques soient soumises a la surveillance du parlement, en faisant 
figurer les allocations fmancieres aux grandes entreprises d'Etat et les resultats de 
celles-ci au budget, et en renforcant la transparence des processus d' attribution des 
concessions d'exploitation des ressources naturelles et des cadres juridiques les 
regissant. 

Liban : Le Liban ne divulgue pas dans son budget les fmancements ni l'aide en 
nature provenant de sources etrangeres. Les transferts financiers aux grandes 
entreprises d'Etat et les resultats de celles-ci ne figurent pas non plus au budget 
national. Les donnees budgetaires du Liban restent peu fiables et les budgets ne 
font pas l'objet d' audits complets. Le Liban ameliorerait davantage la transparence 
de ses finances publiques en faisant etat de toutes les donnees relatives a l'aide et 
aux fmancements etrangers, ainsi qu'en fournissant dans son budget des 
informations detaillees pour les entreprises d'Etat, les institutions publiques et tous 
les ministeres. Cette transparence serait par ailleurs accrue si les verifications 
annuelles de 1' execution de son budget etaient confiees a une institution superieure 
de controle independante. 

Libye : Le budget national de la Libye ne comprend pas les depenses relevant du 
ministere de la Planification, et aucune institution superieure de controle des 
finances publiques independante n'est chargee de s' assurer que les recettes et les 
depenses annuelles sont comptabilisees conformement aux principes comptables 
reconnus au niveau international. La Libye ameliorerait la transparence de ses 
finances publiques en incluant toutes les depenses dans le budget annuel approuve 
par le parlement et en veillant a ce que les etats financiers soient verifies par une 
institution superieure de controle independante. 

Madagascar : Le precedent gouvernement de Madagascar ne se conformait pas 
aux procedures prevues par la loi nationale pour 1' attribution de marches publics 
dans le secteur des industries extractives ; il ne publiait pas non plus les resultats de 
maniere systematique. En outre, les documents budgetaires produits par ce 
gouvernement ne refletaient pas les depenses effectives et les rapports de suivi sur 
les recettes et depenses effectives manquaient de coherence et etaient insuffisants. 
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L' institution superieure de controle des finances publiques du pays n'a pas publie 
de rapport depuis 2006. Madagascar renforcerait la transparence de ses finances 
publiques en ameliorant les procedures d' adjudication des marches dans le secteur 
des industries extractives et en fournissant au public des informations sur leurs 
resultats. Cette transparence serait par ailleurs accrue avec un renforcement des 
procedures en matiere de budgetisation. 

Malawi : Bien que les documents budgetaires du Malawi soient pratiquement 
complets, l'institution superieure de controle des finances publiques n'est pas 
totalement independante et sa structure hierarchique de gestion n'est pas claire. Les 
recettes des entreprises d'Etat et de 1' exploitation des ressources naturelles figurent 
au budget. Toutefois, les procedures d'adjudication des marches et d'octroi de 
licences pour l'extraction des ressources naturelles ne sont pas toujours accessibles 
au public et, une fois les marches attribues et les licences octroyees, les 
informations de base les concernant ne sont pas ordinairement mises a la 
disposition du public. A mesure que le Malawi developpe son nouveau secteur des 
industries extractives, le pays devra renforcer la transparence eu egard a ses 
marches et licences. Le Malawi ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques si les contradictions potentielles existant entre la Constitution et la loi 
relative a la structure hierarchique de l'institution superieure de controle etaient 
resolues. 

Maldives : Bien que le budget des Maldives soit accessible au public et qu'il 
presente un tableau suffisamment complet des recettes et des depenses du pays, les 
chiffres ne sont pas toujours fiables. L'institution superieure de controle des 
finances publiques independante ne mene pas d' audits de fin d'annee du budget du 
gouvernement central et ne publie pas de rapports a ce sujet. Les Maldives 
amelioreraient leur transparence budgetaire en poursuivant les ameliorations en 
matiere de gestion des finances publiques. Cette transparence serait encore 
davantage renforcee si l'institution superieure de controle procedait a des audits de 
fin d'annee du budget du gouvernement central et les publiait. 

Nicaragua : Le budget du Nicaragua ne donne pas d' informations sur l'appui 
financier substantiel fourni au gouvernement par le Venezuela. Les informations 
relatives aux allocations accordees aux grandes entreprises d'Etat et aux resultats 
de ces entreprises ne sont pas suffisamment detaillees. Le Nicaragua ameliorerait 
la transparence de ses finances publiques en faisant pleinement etat du soutien 
fourni hors budget au gouvernement et en ameliorant la communication des 
informations sur les allocations financieres aux grandes entreprises d'Etat et les 
resultats de celles-ci. 
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Niger : Le budget central du Niger n'est pas suffisamment complet car il ne reflete 
pas les resultats des grandes entreprises d'Etat ni les recettes et les dettes associees 
a la production petroliere. Le gouvernement a toutefois realise des progres 
significatifs en 2013 en publiant pour la premiere fois les chiffres des recettes 
issues du petrole ainsi qu'en procedant au premier audit de 1'industrie petroliere. 
Le Niger ameliorerait la transparence de ses finances publiques en veillant a ce que 
le budget comprenne toutes les recettes et toutes les depenses, notamment celles 
provenant des ressources naturelles. 

Nigeria : Bien que le processus budgetaire du Nigeria reponde aux exigences 
minimales du Departement d'Etat en la matiere et les depasse meme sur de 
nombreux points, ce pays ne satisfait pas globalement a ces exigences minimales 
en raison de problemes touchant au secteur des ressources naturelles. Si les criteres 
d'attribution des concessions d'extraction des ressources naturelles sont rendus 
publics, les pratiques sont, dans les faits, opaques et ne semblent pas toujours 
conformes aux criteres. Les depenses extrabudgetaires importantes en matiere de 
subventionnement du carburant demeurent egalement preoccupantes. En outre, 
bien que le ministere des Finances publie des etats agreges des recettes, le manque 
de transparence des donnees relatives aux recettes et aux depenses de la principale 
entreprise d'Etat du secteur petrolier et gazier, la Nigerian National Petroleum 
Corporation (NNPC), influe negativement sur la transparence budgetaire globale 
du pays. Cette transparence serait accrue au Nigeria par la realisation d'un audit 
complet de la NNPC en conformite aux normes internationales. Le projet de Loi 
sur 1'industrie petroliere, une fois entre en vigueur, pourrait resoudre partiellement 
les problemes de transparence dans le secteur petrolier et gazier. Le Nigeria 
ameliorerait par ailleurs la transparence de ses finances publiques en integrant au 
budget les depenses actuellement extrabudgetaires. 

Oman : Oman ne divulgue pas les depenses de la famille royale dans son budget 
accessible au public. Ce pays ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques s'il le faisait. 

Ouzbekistan : Le processus budgetaire n'est pas transparent, du fait que les debats 
budgetaires du corps legislatif ne sont pas ouverts au public. Seul est accessible au 
public un aper^u general du budget, la repartition des recettes et des depenses par 
ministere n'etant pas divulguee. Le public n'a pas non plus acces aux informations 
sur les recettes provenant de l'extraction et de la vente des ressources naturelles. II 
a acces aux criteres d'adjudication des contrats d' exploitation des ressources 
naturelles, mais le processus d'adjudication des contrats, dans la pratique, n'est pas 
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transparent. L'Ouzbekistan ameliorerait la transparence de ses finances publiques 
en rendant le budget accessible au public. Cette transparence serait par ailleurs 
accrue si des informations sur les recettes provenant de 1' extraction et de la vente 
des ressources naturelles etaient fournies et si Ton veillait a ce que le processus 
d' adjudication des contrats soit transparent. 

Republique centrafricaine : Apres la prise du pouvoir par l'alliance rebelle Seleka 
le 24 mars 2013, et tout au long de la periode de reference, le gouvernement a ete 
dans 1' incapacity de s'acquitter de ses fonctions normales en raison de 1'insecurite 
et de la crise politique. Lorsque les circonstances le permettront, la Republique 
centrafricaine pourra ameliorer la transparence de ses finances publiques en 
etablissant un budget et en respectant les procedures normales de budgetisation. 

Republique dominicaine : Le budget de la Republique dominicaine ne presente 
pas de donnees detaillees concernant de nombreux postes de depenses du bureau 
de la Presidence, dont les depenses representent 9 % de celles du gouvernement 
central. Des institutions autonomes et decentralisees, voire meme certains 
ministeres, ne presentent pas de rapports detailles sur leurs recettes et depenses au 
cours de 1' execution du budget, mais seulement a la fin de l'exercice comp table. La 
Republique dominicaine ameliorerait la transparence de ses finances publiques en 
prenant des mesures supplementaires pour renforcer le caractere exhaustif des 
informations budgetaires, en particulier pour le bureau de la Presidence, et pour en 
assurer la presentation opportune. 

Sao Tome-et-Principe : Bien que le budget de Sao Tome-et-Principe puisse etre 
considere comme pratiquement complet, ses documents budgetaires actuels ne sont 
pas en conformite avec les principes comptables reconnus au niveau international. 
Les pouvoirs publics publient tout au long de l'annee des rapports periodiques 
devaluation de l'execution budgetaire, mais aucun rapport de fin d'annee. Bien 
que Sao Tome-et-Principe n'ait pas ete evalue dans les rapports anterieurs, son 
gouvernement a realise des progres significatifs en matiere de transparence de ses 
finances publiques, notamment en adoptant ces dernieres annees des lois exigeant 
que tous les reglements de plus de cinq dollars en faveur d'organismes 
gouvernementaux soient verses directement a la Banque centrale et que tous les 
salaires des fonctionnaires de l'Etat soient verses directement sur le compte 
bancaire de ceux-ci. Sao Tome-et-Principe ameliorerait la transparence de ses 
finances publiques en adoptant des principes comptables reconnus au niveau 
international pour les documents budgetaires et en elaborant un rapport annuel sur 
l'execution budgetaire globale accessible au public. 
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Somalie : En partie a cause d'un grave manque de capacites institutionnelles et de 
ressources fmancieres, la Somalie ne possede pas de systeme efficace de gestion de 
ses finances publiques. Les ministeres ne respectent pas les procedures 
budgetaires. La Somalie ne compte pas non plus d'institution superieure de 
controle des finances publiques qui soit operationnelle et efficace. Le 
gouvernement ne met pas a la disposition du public d' informations de base sur les 
resultats des concessions ou des contrats d'exploitation des ressources naturelles. 
La Somalie ameliorerait la transparence de ses finances publiques en mettant en 
oeuvre des reformes de gestion des finances publiques de grande envergure. 

Soudan : Les documents budgetaires accessibles au public ne presentent pas un 
tableau complet des recettes et depenses nationales, en particulier de celles 
provenant des ressources naturelles. II n'existe pas de procedure permettant un 
examen parlementaire des allocations fmancieres aux grandes entreprises d'Etat et 
des resultats de celles-ci, en particulier pour les entites exploiters par les services 
de securite. Le Soudan ameliorerait la transparence de ses finances publiques en 
rendant pleinement compte des allocations fmancieres aux entreprises d'Etat et des 
resultats de celles-ci, et en les publiant, ainsi qu'en autorisant le pouvoir legislatif a 
exercer un controle sur les depenses des services de securite. 

Soudan du Sud : L' execution du budget du Soudan du Sud manque de fiabilite, 
certains ministeres depassant les credits qui leur sont alloues alors que d'autres ne 
les utilisent pas completement. L'activite budgetaire n'est pas soumise a des 
controles internes ni a des mesures de sauvegarde efficaces et l'institution 
superieure de controle des finances publiques n'a pas publie de rapport sur le 
budget depuis plusieurs annees. En outre, bien que la Loi sur le petrole de 2012 
exige que le gouvernement mette a la disposition du public des informations sur les 
marches, les licences et les accords petroliers, il n'est pas certain qu'il se soit 
conforme a ces exigences dans la pratique. Le Soudan du Sud ameliorerait la 
transparence de ses finances publiques avec la mise en oeuvre de reformes de 
gestion des finances publiques de grande envergure et en communiquant au public 
des informations sur les marches, les licences et les accords petroliers. 

Suriname : Le Suriname ne fournit pas d' informations completes sur la 
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performance financiere de certaines grandes entreprises d'Etat ni sur les transferts 
de fonds de l'Etat en leur faveur. II arrive frequemment que le pouvoir executif ne 
fournisse pas a l'institution superieure de controle des finances publiques du pays 
des informations suffisantes pour lui permettre de proceder a des verifications 
exhaustives. Le gouvernement ne divulgue pas d' informations sur la facon dont il 
attribue les contrats et les licences d'exploitation des ressources naturelles et il ne 
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donne pas non plus de renseignements de base sur les marches attribues et les 
licences accordees. Le Suriname ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques en accroissant la transparence et la communication des rapports sur les 
contrats d'exploitation des ressources naturelles, en fournissant des informations 
plus solides sur les entreprises d'Etat et en renforcant son role de controleur des 
comptes. 

Swaziland : Le budget du Swaziland manque de transparence en ce qui concerne 
les allocations financieres aux grandes entreprises d'Etat et les resultats de celles- 
ci, de meme que pour les recettes provenant de 1' exploitation des ressources 
naturelles. En outre, le Swaziland ne compte pas d' institution superieure de 
controle des finances publiques independante et fonctionnelle, et les depenses 
extrabudgetaires sont preoccupantes. Le Swaziland ameliorerait la transparence de 
ses finances publiques en veillant a ce que toutes les recettes et les depenses 
apparaissent au budget, notamment les recettes provenant de 1' exploitation des 
ressources naturelles ainsi que les allocations financieres aux grandes entreprises 

r 

d'Etat et les resultats de celles-ci. 

Tadjikistan : Le budget du Tadjikistan n'est pas suffisamment complet, et les 
recettes et les depenses ne sont pas ventilees par ministere. Ce pays ameliorerait la 
transparence de ses finances publiques avec la publication d'un budget detaille, la 
realisation d' audits des depenses annuelles par une institution superieure de 
controle des finances publiques independante et la mobilisation du public dans le 
processus budgetaire. 

Tanzanie : La Tanzanie a utilise des fonds de caisses de retraite pour financer des 
projets hors budget, qui n'ont parfois pas ete integres aux dettes du pays. En outre, 
les procedures d' adjudication de contrats et d'octroi de licences d'extraction des 
ressources naturelles ne sont pas claires. La Tanzanie ameliorerait la transparence 
de ses finances publiques si ces procedures etaient publiees clairement et 
appliquees et si toutes les depenses gouvernementales et toutes les dettes figuraient 
au budget. 

Tchad : Bien que des informations budgetaires soient accessibles au public, le 
montant considerable des depenses extrabudgetaires indique que le budget est 
insuffisamment complet. Le Tchad a toutefois realise des progres significatifs en 
elaborant des reglements sur la transparence et des normes de gouvernance, en 
effectuant un examen post-execution de son budget et en renforcant la gestion des 
finances publiques par des efforts visant a limiter les depenses extrabudgetaires. Le 
gouvernement a egalement cree un site web ou sont publies le budget et des 



-22- 



informations sur les finances publiques. Le Tchad ameliorerait la transparence de 
ses finances publiques en renforgant son processus budgetaire et en reduisant les 
depenses extrabudgetaires par l'application de la loi de finances organique de 2014 
ainsi qu'en assurant la nomination et la formation d'effectifs charges du budget au 
niveau des ministeres, de maniere a accroitre les capacites de gestion des finances 
publiques dans 1' ensemble du gouvernement. 

Turkmenistan : Le budget n'est pas suffisamment complet et il ne fournit pas non 
plus d' informations sur les recettes et les depenses ventilees par ministere. II ne 
contient pas d' informations sur les allocations budgetaires aux grandes entreprises 
d'Etat. Le Turkmenistan ameliorerait la transparence de ses finances publiques si 
ces informations etaient accessibles au public. Cette transparence serait par ailleurs 
renforcee si le produit de la vente de petrole et de gaz naturel, qui constitue la 
majorite des recettes de l'Etat, etait divulgue et si les procedures d'attribution des 
marches publics et d'octroi de licences d' exploitation des ressources naturelles 
etaient rendues publiques. 

Ukraine : Bien que le budget national et les rapports sur 1' execution budgetaire 
soient facilement accessibles au public en Ukraine, l'ancien gouvernement 
n'incluait pas dans le budget de l'Etat les activites quasi-budgetaires du secteur de 
l'energie. L'organisme de controle des finances publiques n'etait pas autorise a 
examiner les recettes de l'Etat ni les finances des grandes entreprises publiques. 
Les criteres d' adjudication des contrats d' exploitation des ressources naturelles, 
hormis pour les accords de mutualisation de la production petroliere et gaziere, 
n'etaient pas rendus publics. L'Ukraine ameliorerait la transparence de ses finances 
publiques en integrant les activites quasi-budgetaires du secteur de l'energie au 
budget, en permettant a l'organisme de controle d'examiner les recettes de l'Etat et 
les finances des entreprises publiques, et en publiant tous les contrats 
d'exploitation des ressources naturelles. 

Yemen : Le budget annuel du Yemen ne contient pas suffisamment d' informations 
sur les fonds alloues aux grandes entreprises d'Etat et les resultats de celles-ci. 
L'institution superieure de controle des finances publiques ne publie pas ses 
rapports annuels de verification des etats des recettes et des depenses portant sur 
leur conformite aux principes comp tables reconnus au niveau international. Le 
Yemen ameliorerait la transparence de ses finances publiques s'il presentait de 
facon suffisamment detaillee la partie du budget consacree aux entreprises d'Etat. 
Cette transparence serait par ailleurs renforcee si l'institution superieure de 
controle rendait publics ses rapports de verification des finances publiques. 
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Zimbabwe : Le budget du Zimbabwe manque de transparence en ce qui concerne 
les flux financiers entrants et sortants des grandes entreprises d'Etat ainsi que les 
recettes provenant des ressources naturelles, notamment les contrats d' exploitation 
miniere. Le Zimbabwe ameliorerait la transparence de ses finances publiques par 
une augmentation de la transparence de sa gestion budgetaire, notamment pour ce 
qui a trait aux dettes de la nation, et par la presentation dans le budget 
d' informations beaucoup plus completes sur les recettes provenant des ressources 
naturelles. Cette transparence serait par ailleurs accrue en rendant publics les 
criteres et les procedures d' adjudication des contrats d' exploitation des ressources 
naturelles et d'octroi des licences d' exploitation de ces ressources, en indiquant, 
par exemple, les attributaires des licences, les ressources concernees et la duree des 
contrats ou des licences. 
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